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Résumé 
La gestion des d®chets repr®sente aujourdôhui un enjeu majeur pour les entreprises de d®construction 

car elle repr®sente une part importante du co¾t des op®rations quôelles effectuent. Devant les objectifs 

fixés par la Loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la Transition Energétique pour la Croissance 

Verte et la Feuille de Route pour lôEconomie Circulaire, les contraintes réglementaires sur ce sujet se 

renforcent. Ainsi les professionnels du secteur se doivent dôanticiper les futures exigences de la maitrise 

dôouvrage et des institutions publiques afin de les accompagner ¨ lôaccomplissement de leurs objectifs 

de valorisation. 

 

Lôobjectif vis® par cette ®tude est dô®tudier pr®cis®ment le secteur de la d®construction et dôapprofondir 

lô®tude des param¯tres techniques influant sur le tri sur chantier. Ainsi le p®rim¯tre de lô®tude est fix® ¨ 

la dépose des matériaux et ¨ lôévacuation des déchets en pied de chantier. 

 

En sôappuyant sur lôobservation de chantiers, lô®tude détermine, à partir des chantiers suivis, pour 

chaque type de déchet, les freins et leviers à la mise en place de leur tri sur chantier. Lôobservation des 

chantiers sôest d®roul®e sur lôann®e 2018. 
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1. Pr®sentation de lô®tude 

1.1. Contexte 
 

La Loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la Transition Energétique pour la Croissance Verte (ci-

après LTECV) fixe un objectif de 70% de valorisation matière des déchets du BTP dôici 20201. Dans 

cette perspective, la profession, représentée par le SEDDRe (Syndicat des Entreprises de 

Déconstruction, Dépollution et Recyclage), développe, depuis quelques années, des outils et projets 

contribuant ¨ lôatteinte de cet objectif.  

 

En avril 2018, le gouvernement français a publié la Feuille de Route pour lôEconomie Circulaire (FREC), 

recommandant notamment un renforcement du tri des déchets du bâtiment. 

 

La gestion des déchets est aujourdôhui un enjeu majeur pour les entreprises de d®construction car elle 

représente une part importante du co¾t des op®rations quôelles effectuent. Devant les objectifs fix®s par 

la LTECV et la FREC, les contraintes réglementaires sur ce sujet se renforcent. Ainsi les professionnels 

du secteur se doivent dôanticiper les futures exigences de la Maitrise dôOuvrage comme des institutions 

publiques afin de les accompagner dans lôatteinte de leurs objectifs.  

 

Cette ®tude sur les pratiques de tri sur chantier sôinscrit donc dans ce contexte, lôobjectif principal ®tant 

dôidentifier les freins et les leviers permettant aux entreprises de déconstruction de mettre en place un 

tri plus poussé sur chantier.  

 

1.2. Objectifs du projet et attendus du rapport 
 

En sôappuyant sur lôobservation de chantiers, lô®tude a pour objectif de déterminer, les freins et leviers 

à la mise en place du tri des déchets sur chantier. Les objectifs visés sont :  

¶ Comprendre les paramètres techniques influant sur le tri à la source ;  

¶ Identifier les freins et les leviers, et évaluer leur impact sur le tri à la source ;  

¶ Identifier les bonnes pratiques et les diffuser ; 

¶ Identifier les besoins des différents acteurs ; 

¶ Proposer des recommandations et développer des outils pratiques dôaccompagnement. 

 

Cette étude r®pond ¨ un int®r°t commun pour lôensemble de la fili¯re, ainsi tous les acteurs de la chaîne 

bénéficieront des résultats issus de cette étude : 

Ma´trise dôouvrage (MOA) : meilleure appréhension de la problématique de la gestion des déchets et 

du tri sur chantier (et donc demandes plus adaptées) ; 

Entreprise de travaux : objectif dôamélioration du tri sur chantier, en permettant une meilleure 

compréhension des enjeux liés au chantier, en levant les freins et en insistant sur les leviers, en diffusant 

les bonnes pratiques ; 

Gestionnaire de déchets : collecte de matériaux entrants de meilleure qualité leur permettant de fournir 

aux utilisateurs des MPS (Matières Premières Secondaires) en accord avec leur cahier des charges ; 

Utilisateur de matières recyclées : am®lioration de lôapprovisionnement en MPS (qualitatif et quantitatif) ; 

Pouvoirs publics : aide ¨ lôatteinte des objectifs de la LTECV. 

                                                      
1 Article 70 de la Loi n°2015-992 du 17 août 2015 
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Ce rapport a pour objectifs de d®velopper la m®thodologie adopt®e pour lô®tude des chantiers ; 

dôidentifier les principaux freins et leviers au tri sur chantier et leur impact sur la qualit® de ce tri ; 

r®pertorier les bonnes pratiques et les besoins identifi®s. Lôanalyse des r®sultats permettra de proposer, 

en fin de rapport, des recommandations aux différents acteurs.   

 
1.3. Organisation du projet  

 
Lô®tude a ®t® financ®e ¨ 50% par lôADEME et ¨ 50% par le SEDDRe. Elle a été pilotée par le SEDDRe. 

Un Comité de Pilotage a été formé afin de suivre et valider les différentes étapes du projet. Plusieurs 

partenaires sont représentés dans le COPIL2 : 

¶ LôADEME ; 

¶ Le CSTB. 

¶ Démoclès via Recylum ; 

¶ La FFB ; 

¶ Le SEDDRe ; 

¶ Des entreprises de déconstruction adhérentes du SEDDRe. 

 

Le COPIL sôest r®uni quatre fois, à chaque étape importante du projet, à savoir : 

¶ Le lancement du projet, le 25 septembre 2017 ; 

¶ La validation de la méthodologie, le 2 juillet 2018 ; 

¶ La validation de lôanalyse des r®sultats, le 13 septembre 2018 ; 

¶ La validation du contenu des livrables, le 16 décembre 2019.  

Un groupe de travail « Méthodologie » a été mis en place pour établir la m®thodologie de lôenqu°te, les 

typologies de chantier à analyser etc. Le bureau dô®tudes Recovering a été mandaté dans un premier 

temps pour mettre en place la méthodologie de collecte des données sur chantier puis dans un second 

temps pour analyser les paramètres techniques recueillis et formaliser les recommandations.  

 

Lôobservation des chantiers sôest d®roul®e sur lôann®e 2018.  

 

 

 
 
 
 
 
 
 

  

                                                      
2 Voir en Annexe le tableau des membres du COPIL 



 Etude sur les pratiques de tri sur les chantiers de déconstruction   | 8 | 

2. Méthodologie 

2.1 P®rim¯tre de lôinvestigation  
 

2.1.1. Elaboration du p®rim¯tre et familles dôanalyses 
 

Lô®tude est bas®e sur lôanalyse de 22 chantiers. Différentes données sont collectées sur chaque 

chantier pour réaliser les analyses.  

Le p®rim¯tre de lô®tude est fixé à la dépose des matériaux et évacuation en pied de chantier. Cela 

permet dô®liminer tout ®l®ment ayant une influence forte sur le co¾t et la mise en îuvre de la gestion 

des d®chets et ne d®pendant pas de lôentreprise de déconstruction ; tels que le transport et le traitement 

des déchets. En effet, ces paramètres vont fortement varier en fonction du territoire (maillage territorial, 

politique locale) et dans le temps (technologies, fiscalité, etc.).  

Lôobjectif vis® par lô®tude est dô®tudier pr®cis®ment le secteur de la d®construction et dôapprofondir ainsi 

lôanalyse des paramètres techniques influant sur le tri sur chantier.  

Concernant le p®rim¯tre g®ographique, lô®tude visant ¨ °tre exhaustive dans son analyse du tri sur les 

chantiers de déconstruction, elle porte sur lôensemble du territoire Franais (m®tropolitain).  

Un échantillonnage des chantiers a été défini, en classant les chantiers en cinq familles. Ces familles 

ont été établies à partir de 4 caractéristiques de chantier, qui ont été évaluées « ¨ dire dôexperts » 

comme ayant une influence tr¯s forte sur lôorganisation du tri sur chantier. Ces paramètres sont les 

suivants : 

Å Surface disponible ¨ lôentreposage ; 

Å Chantier sous certification environnementale, avec pr®sence dôun Assistant à Maîtrise 

dôOuvrage (AMO) environnement, ou avec des objectifs de valorisation venant de la Maitrise 

dôOuvrage ; 

Å Chantier dans une zone avec des filières de valorisation compétitives ; 

Å Durée de la phase de préparation du chantier. 

Les paramètres et les familles en questions sont résumés dans le tableau ci-après :  

Tableau 1 : Echantillonnage des chantiers par famille 

Caractéristiques Famille 1 Famille 2 Famille 3 Famille 4 Famille 5 

Surface disponible à 

lôentreposage 
Restreinte Restreinte Satisfaisante Satisfaisante Satisfaisante 

Chantier sous certification 

environnementale ou avec 

pr®sence dôun Assistant à Maîtrise 

dôOuvrage (AMO) environnement 

ou avec des objectifs de 

valorisation de la maîtrise 

dôouvrage/ sa ma´trise dôîuvre 

Non Non Oui Non Non 

Chantier dans une zone avec 

filières de valorisation 

compétitives 

Oui Oui Oui Oui Non 

Durée de la phase de préparation 

du chantier 

Trop 

courte 
Satisfaisante Satisfaisante Satisfaisante Satisfaisante 
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Parmi ces caract®ristiques, deux sont laiss®es ¨ lôappr®ciation du conducteur travaux, ¨ savoir 

lôappr®ciation de la surface disponible ¨ lôentreposage et la dur®e de pr®paration du chantier.  

Dans ce contexte dôappr®ciation subjective, aucun chantier appartenant ¨ la famille 1 nôa ®t® trouv®. 

Les familles les plus représentées sont les familles 4 (9 chantiers) et 5 (7 chantiers).  

 

Lôidentification des zones g®ographiques avec fili¯res comp®titives ou non a ®t® r®alis®e en prenant en 

compte la répartition des ISDND et de leur coût, ainsi que la répartition des filières de valorisation des 

déchets non dangereux. Il a été décidé de ne pas prendre en compte les inertes dans le zonage car 

celui-ci deviendrait trop localisé et peu adapté pour sélectionner des chantiers.  

 

Les zones d®finies pour lô®tude et valid®es par le groupe de travail ç méthodologie » sont les suivantes : 

¶ Zones « Filières de valorisation compétitives » (plus favorables à la valorisation) : 

o Ile-de-France, 

o Bretagne, 

o Grand Est, sauf le département des Ardennes, 

o Bordeaux, 

o Département du Gard 

o D®partement de lôHérault 

o Région PACA, sauf les Bouches-du-Rhône 

o Région Auvergne Rhône-Alpes 

¶ Zones « Filières de valorisation peu compétitives » 

o Région Hauts-de-France, 

o Normandie, 

o Centre, 

o Ardennes, 

o Pays-de-la-Loire, 

o Nouvelle-Aquitaine, sauf Bordeaux, 

o Occitanie, sauf d®partements du Gard et de lôHérault, 

o Département des Bouches-du-Rhône, 

o Région Bourgogne Franche-Comté 

 

N.B. : ces zones ont été définies en 2017, dans le cadrage méthodologique. Le contexte local a 

évolué depuis et certaines zones montrent une attractivité plus forte pour la valorisation. 

 

Un chantier test a ®t® observ® pour ajuster la m®thodologie de collecte et dôanalyse des donn®es. 

 

 
 

2.1.2. Présentation des chantiers étudiés  
 

Le tableau ci-après liste les 22 chantiers analys®s dans le cadre de lô®tude. Les chantiers ont été 

s®lectionn®s afin de sôinscrire dans une des cinq familles cr®es. Les chantiers ont ®t® propos®s par des 

entreprises adhérentes au SEDDRE.  

 

Remarque : Le chantier test étudi® en amont pour mettre en place la m®thodologie dôobservation des 

diff®rents chantiers, nôest pas pris en compte dans le cadre des analyses. Il nôa en effet pas ®t® suivi 

jusquôau bout. Il a simplement permis de valider la m®thodologie et les modes op®ratoires.  
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Tableau 2 : Liste des chantiers étudiés 

 

La carte ci-après localise les chantiers mentionnés ci-dessus.  

Famille Chantier Localisation Surface Type de travaux

2 Logement - Villa Toulouse (31) 200m² Démolition complète

3
Tertiaire ïTour KUPKA 

La Défense
Puteaux (92) 17 000m²

Restructuration 

lourde

3
Tertiaire ïAncien Siège 

PSA
Paris (75) 65 000m²

Restructuration 

lourde

3
Logements et industriel 

ïBâtiments et garage
Aix-Les-Bains (73) 3 500m² Démolition

3
Tertiaire ïLocaux 

hospitaliers
Libourne (33) 1 800m² Démolition

4
Industriel ïGarage 

municipal
Lyon (69) 4 500m² Démolition

4
Tertiaire ïEcole 

Centrale Lot A
Châtenay-Malabry (92) 26 400m² Démolition

4
Tertiaire ïEcole 

Centrale Lot C
Châtenay-Malabry (92) 28 400m² Démolition

4
Tertiaire ïEcole 

Centrale Lot D
Châtenay-Malabry (92) 35 800m² Démolition

4
Industriel ïEntrepôts et 

bâtiments
Bonneuil-sur-Marne (94) 24 000m² Démolition

4
Logements, tertiaire ï

Ancienne caserne
Bron (69) 63 000m² Démolition

4
Logements ïMaison et 

Garage
Talange (57) 150m² Démolition

4 Logements ïHôpital Metz (57) 8 000m²
Restructuration 

lourde

4
Tertiaire ïEcole des 

Mines
Nancy (54) 15 000m²

Restructuration 

lourde

5 Tertiaire ïGarage Limoges (87) 5 000m² Démolition

5 Tertiaire - Bureaux Ecuisses (71) 900m² Démolition

5 Logements ïImmeubles
La Chapelle Saint-Luc 

(10)
17 600m² Démolition

5 Tertiaire ïHôpital Belfort (90) 16 500m² Démolition

5 Tertiaire ïFoyer Rural Sergines (89) 800m²
Restructuration 

lourde

5
Logements ïMaison 

individuelle
Branville (14) 100m² Démolition

5
Tertiaire ïEcole et 

Crèche
Saint-Lô (50) 2 500m² Démolition

Autre Tertiaire ïBoulangerie Sens (89) 50m² Rénovation
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Figure 1 : Localisation g®ographique des chantiers suivis dans le cadre de lô®tude 

 

Légende : 

 Famille 2 

 Famille 3 

 Famille 4 

 Famille 5 

 Autre famille 
 

 
Zoom sur les 6 chantiers situés en région parisienne : 
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2.1.1. Mode opératoire 
 

La figure ci-après présente le mode opératoire suivi pour la collecte des données sur le chantier. 

 
Figure 2 : Mode opératoire de l'étude 
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2.2 Collecte des données  
 

2.2.1 Données qualitatives 
2.2.2.1 R®alisation de la grille dôanalyse 

 

Une grille de collecte des donn®es a ®t® r®alis®e par le bureau dô®tude Recovering en concertation avec 

un groupe de travail composé de cinq adhérents du SEDDRe, conformément au cahier des charges de 

lô®tude. Cette grille se pr®sente sous la forme dôun document Excel compos® dôune dizaine dôonglets, 

et doit °tre remplie de faon individuelle pour chaque chantier observ® dans le cadre de lô®tude.  

Les principaux onglets de la grille sont les suivants :  

Å Lôonglet Dépose déconstruction dans lequel sont listés les différents systèmes constructifs 

présents sur site, et les matériaux les composant ; 

Å Lôonglet Caractéristiques dans lequel sont à reporter les mesures effectuées sur chantier, 

notamment les dimensions des systèmes constructifs observés, et leurs temps de dépose 

respectifs, étape par étape ; 

Å Lôonglet Tri et collecte des déchets répertoriant toutes les informations propres au stockage 

temporaire et final des déchets (surface disponible, nombre et types de bennes, etc.), ainsi que 

toutes celles liées au tri sur le chantier (flux triés, déchets contenus dans la benne en mélange, 

etc.) ; 

Å Lôôonglet Indicateurs, qui à partir des informations contenues dans tous les onglets précédents 

génère automatiquement des indicateurs propres au chantier. Ces indicateurs sont séparés en 

deux catégories, les indicateurs techniques et les indicateurs économiques.  

 

La r®colte des donn®es sur chantier ¨ lôaide de la grille de collecte a permis dô®tablir une fiche dôanalyse 

qualitative pour chaque chantier  

Deux à quatre visites ont été effectuées par chantier, selon la taille de ceux-ci et des besoins 

méthodologiques.  

 
2.2.2.2 Fiche dôanalyse qualitative par chantier 

 
Les fiches dôanalyse de chantiers regroupent les informations suivantes : 

Å Caract®ristiques de lôop®ration : année de construction, surface, type, durée et coûts des 

travaux ; 

Å Descriptif de lôorganisation du chantier ; 

Å Récapitulatif des flux triés et exutoires ; 

Å Leviers et freins généraux ; 

Å Bonnes pratiques ; 

Å Un tableau récapitulatif des différents matériaux, techniques de déposes et les freins et leviers 

spécifiques rencontrés. 

 

2.2.3 Données quantitatives  
2.2.3.1 Données collectées  

 

Les données quantitatives collectées sont majoritairement relatives au suivi des déchets de chaque 

chantier (BSD et bons de pesée, registres d®chets, é) et à la valorisation de ces déchets. Chaque 

entreprise utilise ses propres moyens et outils (fichier Excel, logiciel dôentreprise, IVESTIGO3, etc.). 

                                                      
3 IVESTIGO est un logiciel de traçabilité des déchets de chantier développé en 2015 par le SEDDRe pour ses adhérents. 
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3. Caractéristiques des chantiers étudiés 
 

3.1 Echantillonnage des chantiers  
 

Les graphiques ci-apr¯s pr®sentent les caract®ristiques de lô®chantillonnage de chantiers observ®s 

selon :  

Å La réparation par familles (telles que définies dans le chapitre 2.1) ; 

Å La r®partition par type dôop®ration : démolition, restructuration lourde, rénovation ; 

Å La répartition par types de bâtiments objets de lôop®ration : tertiaire, logement, industriel. Sur 

certains chantiers plusieurs typologies de bâtiment étaient présentent. Apparaissent donc 

également sur la figure les catégories « logements et industriel », « tertiaire et industriel » et 

« logements, industriel et tertiaire » ; 

Å La répartition selon le type de commune du chantier : rural ou urbain. Une commune a été 

considérée comme rurale lorsque sa densité de population4 est inférieure à 150 habitants au 

km² ; 

Å La répartition par surface plancher : inférieure à 1 000 m², supérieure à 1 000 m² mais inférieure 

à 10 000 m², supérieure à 10 000 m², non connue. 

 

Figure 3 : Répartition du nombre de chantiers 
suivis, par famille de chantier 

Figure 4 : Répartition du nombre de chantiers suivis, par 
type dôop®ration 

 
 

Les familles les plus représentées sont les 

familles 4 et 5.  

Plus de 70% des chantiers observés dans le cadre 

de lô®tude sont des chantiers de d®molition compl¯te.  

 

 

                                                      
4 Source : Observatoire des Territoires, animé par le Commissariat général à l'égalité des territoires (CGET) 
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Figure 5 : Répartition du nombre de chantiers suivis, par 
types de b©timents objets de lôop®ration 

Figure 6 : Répartition du nombre de chantiers suivis, 
par type de commune du chantier 

 

 

La majorité des chantiers observés sont des travaux 

sur des bâtiments tertiaires. 

La grande majorité des chantiers suivis 

étaient situés sur une commune urbaine. 

 

Figure 7 : Répartition du nombre de chantiers suivis, par surface 
plancher 

 

 

La majorité des chantiers suivis 

dans de cadre de lô®tude avaient 

une surface plancher supérieure à 

10 000 m², dont 3 chantiers de 

restructuration lourde. 

Parmi les 5 chantiers de surface 

supérieure à 1 000 m² et inférieure à 

10 000 m², 1 chantier est une 

opération de restructuration lourde.  

Parmi les 6 chantiers de surface 

plancher inférieure à 1 000 m², un 

chantier était une opération de 

restructuration lourde, et une de 

rénovation. 

 

En ce qui concerne lôann®e de construction des b©timents objets des travaux suivis dans le cadre de 

lô®tude, la majorit® des b©timents dataient des ann®es 1960 et 1970, comme le montre la figure ci-après. 
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Figure 8 : Répartition du nombre de chantiers suivis par année de construction des bâtiments objets des travaux 

 
 

Pour 4 des chantiers suivis, la date de construction des b©timents nô®tait pas connue. 

Autre remarque : 3 des groupes de b©timents construits entre 1960 et 1969 font partie dôun m°me site. 

Ils sont indiqu®s de mani¯re distincte ®tant donn® quôils ont fait lôobjet de lots de travaux de d®molition 

séparés (entreprises de démolition distinctes). 

 

3.2 Coûts des travaux réalisés et part de la gestion des déchets 
estimée  

 

Le coût moyen des travaux sur les chantiers observés est de 1 400 000ú : 

Å 27% des chantiers étudiés ont un coût de travaux inférieur à 200 000ú ; 

Å 37% des chantiers étudiés ont un coût de travaux compris entre 200 000ú et 1 000 000ú ; 

Å 37% des chantiers étudiés ont un coût de travaux supérieur à 1 000 000ú 

Le coût de gestion des déchets (logistique depuis le chantier + traitement), sur les chantiers observés, 

est en moyenne de 14% du montant total des travaux réalisés (hors études). La fourchette basse est 

entre 5 et 7% du montant total des travaux, observée dans 18% des chantiers. La fourchette haute est 

entre 23 et 29% du montant total des travaux, observée dans 9% des chantiers.   

La durée moyenne des travaux observés est de 5,8 mois. 

 

3.3 Type de Maitrise dôouvrage  
 

La Maitrise dôouvrage est : 

Å Publique sur 50% des chantiers observés ; 

Å Privée sur 36% des chantiers observés ; 

Å Mixte sur 14% des chantiers observés.  

 

3.4 Diagnostic déchets  
 

Un diagnostic « déchets » est obligatoire préalablement à la démolition de bâtiments dôune surface de 

plancher supérieure à 1000 m² ou de bâtiments ayant accueilli une activité agricole, industrielle ou 

commerciale et ayant été le siège d'une utilisation, d'un stockage, d'une fabrication ou d'une distribution 

d'une ou plusieurs substances dangereuses classées comme telles en vertu de l'article R. 4411-6 du 
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code du travail5. Le code de lôenvironnement pr®cise quôç une démolition de bâtiment, au sens de 

l'article R. 111-43, est une opération consistant à détruire au moins une partie majoritaire de la structure 

d'un bâtiment ». Ainsi, « une réhabilitation comportant la destruction d'au moins une partie majoritaire 

de la structure d'un bâtiment est considérée comme une démolition de bâtiment, au sens du présent 

chapitre ». 

11 chantiers de démolition complète de bâtiments de plus de 1 000 m² ont été suivis dans le cadre de 

lô®tude. Un diagnostic ç déchets » préalable à la démolition a bien été réalisé sur ces 11 chantiers. 

4 chantiers de restructuration lourde de bâtiments de plus de 1 000 m² ont été suivis dans le cadre de 

lô®tude. Un diagnostic ç déchets » en amont des travaux a été réalisé sur un seul de ces 4 chantiers de 

restructuration lourde.   

 

3.5 Exigences environnementales de la ma´trise dôouvrage 
 

27% des chantiers (soit six chantiers) ont fait lôobjet dôexigences en termes de valorisation des d®chets 

de la part de la Maitrise dôouvrage.  

Les maitrises dôouvrages qui ont impos® des exigences ®taient publiques (un chantier), privées (deux 

chantiers) ou mixtes (trois chantiers).  

 

Les objectifs en termes de valorisation pour ces six chantiers spécifiques sont compris entre 75 et 95%. 

Dôapr¯s les documents collect®s, ces objectifs ont ®t® fix®s sans tenir compte des diagnostics d®chets 

réalisés le cas échéant et sans tenir compte de la disponibilité et de la maturité des filières de 

valorisation des différents types de déchets localement.  

De plus, en fin de chantier, les documents de traçabilité collectés sur ces chantiers ne permettent 

généralement pas de v®rifier lôatteinte ou non des objectifs cibl®s, parce que la collecte de ces 

documents nôa pas ®t® exhaustive (collecte pour une partie des déchets seulement), et/ ou parce que 

les informations collectées sont incomplètes (informations concernant les quantités de déchets 

®vacu®es et le premier site de prise en charge du d®chet, mais pas dôinformation concernant les futures 

étapes de traitement et le type de valorisation ou élimination finale). 

 

Un SOGED a été rédigé par le titulaire travaux sur 41% des chantiers analysés, systématiquement dans 

le cadre dôune demande de la maitrise dôouvrage. Dans certains cas, le SOGED rédigé est bien 

sp®cifique au chantier mais dans la majorit® des cas il sôagit dôun document standard comportant peu 

dô®l®ments relatifs ¨ lôorganisation de la logistique et du traitement des d®chets du chantier consid®r®.  

 

  

                                                      
5 Décret n° 2011-610 du 31 mai 2011 relatif au diagnostic portant sur la gestion des déchets issus de la démolition de 
catégories de bâtiments 
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4. Freins et leviers au tri des déchets  

4.1 Freins et levier au tri sur chantier : approche par flux 
 

4.1.1 Filière « Déchets métalliques » 
 

Matériaux concernés : 

Les matériaux et produits concernés sont les radiateurs, câbles, faux-plafonds métalliques, volets 

métalliques, robinetterie, finitions m®talliques (encadrements, é), poutres m®talliques (structure-

charpente), canalisations, garde-corps, gaines dôa®ration en aluminium, é 

 

Constat global concernant le tri sur les chantiers suivis dans le cadre de lô®tude : 

Sur la totalit® des chantiers ®tudi®s, les d®chets m®talliques ont fait lôobjet dôun tri séparé des autres 

types de déchets, quelle que soit la famille de chantiers et le type de travaux (démolition complète ou 

rénovation lourde). Les déchets métalliques sont généralement triés en différents types ; le plus 

souvent : cuivre, aluminium, acier, ferrailles légères, fers à béton (quand un déferraillage est effectué 

sur chantier), câbles. 

 

Figure 9 : exemples de déchets métalliques déposés sélectivement et triés sur les chantiers suivis dans le cadre de 
lô®tude 
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Freins et leviers au tri des déchets métalliques : 

Les freins et leviers identifiés dans le cadre des chantiers suivis sont indiqués dans le tableau ci-après. 

Leviers Freins 

Economique : 

Å Filière incitative financièrement par rapport aux déchets non 

dangereux en mélange (« DIB ») 

Å Tarif différencié selon le type de déchets métallique (cuivre, 

aluminium, é), ce qui incite ¨ ne pas m®langer les 

principales familles de déchets métalliques 

Å Quantités importantes 

Technique : 

Å Facilité de dépose et de séparation des éléments 

métalliques 

Dans le cas de figure de 

retard sur le calendrier 

prévisionnel du chantier, une 

dépose mécanique de 

certains éléments qui 

auraient été déposés 

manuellement avec plus de 

temps peut entraîner un tri 

moins fin de déchets 

métalliques.  

 

Focus sur le cas des D®chets dôEquipements Electriques et Electroniques (DEEE) composés en 

majorité de métaux : 

Il est constat® sur les chantiers suivis dans le cadre de lô®tude, que les DEEE composés en majorité de 

métaux ï tels que les armoires électriques, les radiateurs électriques, les plafonniers, é ï sont gérés 

comme des d®chets m®talliques par lôentreprise de travaux, plutôt que via la filière « REP » (filière à 

Responsabilité Elargie du Producteur) gérée par les éco-organismes. La filière « déchets métalliques » 

est en effet beaucoup plus incitative financièrement pour une entreprise de démolition que la filière REP 

DEEE. 

N®anmoins, lôarticle L541-10-2 du Code de lôenvironnement stipule que « Les opérateurs de gestion de 

déchets ne peuvent gérer des déchets d'équipements électriques et électroniques que s'ils disposent 

de contrats passés en vue de la gestion de ces déchets avec les éco-organismes agréés ou avec les 

systèmes individuels mis en place par les [producteurs, importateurs ou distributeurs d'équipements 

électriques et électroniques] ». Sans ces contrats, les opérateurs de gestion de déchets ne sont pas 

autorisés à gérer des DEEE. En toute rigueur, lôentreprise de d®molition, le ma´tre dôouvrage et 

son ma´tre dôîuvre devraient sôassurer que le prestataire de d®chets s®lectionn® est autoris® ¨ 

les prendre en demandant une copie de la convention entre le prestataire de gestion de déchets et un 

éco-organisme. 

 

4.1.2 Filière « Déchets de bois » 
 

Matériaux concernés : 

Les matériaux et produits concernés sont les charpentes, portes, volets, encadrements de fenêtres, 

panneaux contreplaqués, planchers, coffrages, mobiliers (étagères, bureaux, caissons bois, é) en bois, 

é 

 

Constat global concernant le tri sur les chantiers suivis dans le cadre de lô®tude : 

Sur la quasi-totalité des chantiers étudiés (21 chantiers, sur un total de 22 chantiers), les déchets de 

bois sont triés séparément des autres types de déchets. 

Le plus souvent, il nôy a pas de distinction entre diff®rents types de d®chets de bois (bois non trait®s/ 

bois traité mais non dangereux), notamment car les déchets de bois issus des travaux de démolition 

sont en grande majorité des déchets de bois faiblement traité, dit « bois B ». Les déchets de bois A sont 

g®n®ralement pr®sents en tr¯s faible quantit® lorsquôil y en a. 

Dans certains cas, lôentreprise de démolition distingue deux typologies de déchets de bois (non traité/ 

traité mais non dangereux). Ce cas de figure concerne certaines zones géographiques dans lesquelles 

il est particulièrement difficile de trouver des débouchés de valorisation pour les déchets de bois B et 

où le bois A dispose de plus de débouchés. 

 



 Etude sur les pratiques de tri sur les chantiers de déconstruction   | 20 | 

Le seul chantier suivi sur lequel les d®chets de bois nôont pas fait lôobjet dôun tri sur chantier est un 

chantier de démolition pour lequel les critères dôacceptation des d®chets de bois par le prestataire de 

traitement de déchets sont très stricts, de telle façon que les déchets de portes en bois ne sont pas 

acceptées dans la filière par exemple. De plus, le chantier nôa g®n®r® aucun gros ®l®ment en bois. Il 

sôagissait essentiellement de petits éléments souvent en mauvais état et souillés. Après deux 

d®classement de bennes par son prestataire de traitement, lôentreprise de d®molition a donc fait le choix 

de mettre les déchets de bois de ce chantier dans la benne des déchets non dangereux en mélange 

(benne « DIB »). 

 

Figure 10 : exemples de d®chets de bois tri®s sur les chantiers suivis dans le cadre de lô®tude 

 

 

 
 

Freins et leviers au tri des déchets de bois : 

Les freins et leviers identifiés dans le cadre des chantiers suivis sont indiqués dans le tableau ci-après. 

Leviers Freins 

Economique : 

Å Quantités importantes 

Å Filière incitative financièrement par rapport aux déchets 

non dangereux en mélange (« DIB ») 

Å Tarifs différenciés entre le bois A et le bois B 

Technique 

Å Facilité de dépose globale des éléments en bois 

Débouché : certains produits 

ne sont pas acceptés dans les 

filières « bois B » (parquet 

flottant par exemple) et sont 

donc mis dans la benne 

« DIB », bien que déposés 

sélectivement. 
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Leviers Freins 

Å Crit¯res dôacceptation des cahiers des charges « bois B » 

peu contraignants : presque tous les éléments bois sont 

acceptés 

Å Dans certains cas, souplesse du cahier des charges de 

lôop®rateur de gestion de déchets. Exemple : prestataire 

accepte les portes avec les gonds et les poignets  

En plus de ces leviers, la présence des matériaux et produits 

« bois » en quantités importantes peut permettre dôatteindre des 

objectifs de valorisation mati¯re fix®s par le ma´tre dôouvrage le cas 

échéant.  

Freins au tri à la source du bois 

A (lorsquôil y en a) et du bois B 

: quantités beaucoup plus 

importantes de bois B. Afin de 

ne pas multiplier le nombre de 

bennes sur le chantier, il est 

plus pratique pour lôentreprise 

de travaux de mélanger le bois 

A et le bois B. 

 

Focus sur le mobilier constitué majoritairement de bois : 

Les déchets de mobilier étaient généralement présents en quantités relativement peu importantes sur 

les chantiers suivis. Ils nôont n®anmoins pas fait lôobjet dôune estimation quantitative.  

Lorsque des déchets de mobilier composés essentiellement de bois étaient présents, ils ont été mis 

dans la benne « bois B » sur la quasi-totalité des chantiers observés. Dans ce cas de figure, le tarif de 

collecte et de traitement est support® par lôentreprise de travaux alors quôau-delà de 20 m3 de mobilier, 

VALDELIA met à disposition une benne en pied de chantier et prend en charge les coûts de collecte et 

de traitement ; et quôen-deçà de 20 m3 de mobilier, les entreprises peuvent apporter en Point dôApport 

Volontaire VALDELIA leurs D®chets dôEl®ments dôAmeublements (DEA) non m®nagers. Plus 

largement, quel que soit le volume de DEA non ménagers, ils peuvent être apportés directement par 

leur détenteur : en point dôapport volontaire VALDELIA en-deçà de 20 m3, ou sur le site de regroupement 

VALDELIA le plus proche au-delà de 20 m3. Dans ce dernier cas il suffit que le détenteur fasse une 

« demande dôapport direct ».  Les coûts de traitement sont alors pris en charge par la filière VALDELIA.  

 

Les principales raisons identifiées lorsque les entreprises de démolition auraient pu faire appel à la 

filière VALDELIA mais ne le font pas, sont les suivantes : 

Å Dans certains cas, les entreprises de démolition ne connaissent pas la filière ou connaissent 

mal son fonctionnement, 

Å Sur certains territoires, les entreprises de d®molition estiment que la fili¯re nôest pas assez 

réactive lors de la mise en place des bennes par les prestataires chargés de la collecte par 

VALDELIA. 

 

Figure 11 : exemples de déchets de mobiliers bois ayant suivi la filière « bois » et non la filière « VALDELIA » sur les 
chantiers suivis dans le cadre de lô®tude 

 
 

 

  
























































